



CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR L’INSTALLATION D’UN PYLÔNE ET D’EQUIPEMENTS DE TELEPHONIE MOBILE 

HOTEL DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE GUYANE











ENTRE LES SOUSSIGNES :


La Collectivité territoriale de Guyane, sise 4179 Route de Montabo, Cayenne, représentée par Rodolphe Alexandre, en sa qualité de Président, dûment habilité à cet effet,

Ci-après désignée, la « CTG »,


D’une part,


ET

La Société [], sise [], représentée par [], en sa qualité de [], dûment habilité à cet effet,

Ci-après désignée, l’ « Occupant »,


D’autre part,


La CTG et l’Occupant pouvant également être désignées, individuellement ou collectivement,  la « Partie » ou les « Parties ».

ET

La Société Publique Locale d’Aménagement Numérique de la Guyane, sise 4179 Route de Montabo, Cayenne, représentée par Jocelyn Ho Tin Noe, son Président en exercice

											D’autre part

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE :

La CTG est propriétaire des bâtiments ainsi que des terrains composant l’hôtel de la collectivité territoriale de Guyane, situé au 4179 Route de Montabo à Cayenne. Au sein de l’hôtel de la collectivité, un terrain accueille actuellement des équipements de communications électroniques et est affecté au service public des communications électroniques. Ce terrain fait l’objet d’un aménagement spécifique en vue de l’exercice des missions du service public des communications électroniques.  

Ce terrain appartient donc au domaine public.

La CTG souhaite mettre à disposition de l’Occupant un emplacement au sol afin de permettre (i) la construction et (ii) l’exploitation d’équipements de téléphonie mobile à destination du public.


ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention d’occupation du domaine public (ci-après, la « Convention ») a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’Occupant est autorisé, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à (i) occuper à titre précaire et de manière révocable, par la construction d’un pylône, le Site défini à l’article 2, (ii) exploiter ou permettre l’exploitation de l’infrastructure construite en vue de la fourniture de services de téléphonie mobile (GSM).

La description des équipements devant être construits et installés sur le terrain défini à l’article 2 (ci-après, les « Equipements ») sont mentionnés en Annexe 1.

ARTICLE 2 : DETERMINATION DU DOMAINE PUBLIC OCCUPE 

L’Occupant est autorisé à occuper un emplacement au sol au sein de l’hôtel de la collectivité territoriale de Guyane situé sur la Commune de Cayenne (parcelle cadastrée n° BM 722) (ci-après, le « Site »). Cet emplacement au sol comprend une surface d’environ 100 m².

Un plan figurant le Site objet de la présente occupation est fourni en Annexe 2 de la Convention. 

ARTICLE 3 : DESTINATION DU SITE

L’Occupant ne peut affecter le Site à une destination autre que (i) la construction des Equipements ainsi qu’à (ii) l’exploitation des Equipements en vue de la fourniture de services de téléphonie mobile ouverts au public. 

A ce titre, les parties s’entendent sur le fait que les équipements à établir sur le Site comprennent notamment un pylône ainsi que des matériels d’émission et de réception de communications électroniques de téléphonie mobile à destination du public (ci-après, les « Equipements »).

ARTICLE 4 : MODALITES D’OCCUPATION DU SITE

L’Occupant effectuera une visite du Site préalablement à l’opération de construction et d’installation des Equipements, laquelle pourra être effectuée par l’Occupant ou par tout tiers qu’elle aura désigné.

À cette occasion, les Parties dresseront un état des lieux contradictoire. 


[bookmark: _Ref505763140]ARTICLE 5 : SOUS-OCCUPATION AU BENEFICE DE LA SPLANG

L’Occupant consent expressément à attribuer à la Société Publique Locale pour l'Aménagement Numérique de la Guyane (ci-après, la « SPLANG ») ou à tout tiers du choix de la SPLANG exerçant l’activité d’exploitant de services de téléphonie mobile, un emplacement permettant la couverture en téléphonie mobile d’une zone à 360 degrés autour du pylône et à une hauteur supérieure à 30 mètres du sol, sur le pylône qu’elle construira sur le terrain faisant l’objet de la présente Convention. 

Par ailleurs, l’Occupant accepte expressément de laisser la SPLANG ou tout tiers de son choix installer sur le pylône les câbles nécessaires au raccordement d’antennes GSM aux réseaux électrique et de communications électroniques.

Cet emplacement pourra être utilisé par la SPLANG, ou tout tiers de son choix, afin de d’exploiter des services de communications électroniques à destination du public. Ainsi, l’Occupant devra s’assurer de ne pas perturber le fonctionnement des matériels d’émission et de réception de communications électroniques de téléphonie mobile de la SPLANG ou tout tiers de son choix.

La sous-occupation accordée au bénéfice de la SPLANG, telle que mentionnée au présent article, prendra fin au plus tard à l’expiration de la présente Convention.

ARTICLE 6 : DUREE ET RESILIATION

Article 6.1 : Durée

La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et, pour une durée de dix (10) ans.

Le Site désigné à l’article 2 est mis à disposition de l’Occupant à cette même date.

La présente Convention ne peut en aucun cas être tacitement renouvelée ou prorogée. Toute modification de la présente Convention doit faire l’objet d’un accord entre les Parties, entériné sous la forme d’un avenant.

Article 6.2 : Résiliation 
Résiliations de plein droit de la Convention

La résiliation à l’initiative de la CTG ou de l’Occupant est notifiée à l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception précisant la date d’effet de la résiliation.

· Résiliation à l’initiative de la CTG
La présente Convention pourra être résiliée de plein droit par la CTG dans les cas suivants :

· Motif d'intérêt général, conformément au régime applicable aux conventions d'occupation privative du domaine public ;
· Modification de la situation de l’Occupant le mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité d’exploitant ou d’opérateur de réseaux de communications électroniques ou d’opérateur d’infrastructures de tels réseaux ;
· Changement d'affectation du Site ou utilisation différente même provisoire ;
· Manquement de l’Occupant à ses obligations au titre de la présente Convention ; et
· Cas de force majeure.

· Résiliation à l’initiative de l’Occupant
La présente Convention pourra être résiliée de plein droit par l’Occupant, dans les cas suivants :

· Condamnation pénale de l’Occupant la mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité ;
· Refus ou retrait des autorisations réglementaires dont dispose l’Occupant nécessaires à l’exercice de ses activités ;
· Manquement de la CTG à ses obligations au titre de la présente Convention ; et
· Cas de force majeure.

Règles spécifiques de résiliation pour inexécution des Obligations 

L’inexécution de l’une des obligations, ci-après précisées, par l’une ou l’autre des Parties pourra également conduire à la résiliation de la présente Convention par l’autre Partie. 

La résiliation interviendra après l’envoi d’une mise en demeure, par lettre recommandée avec accusé de réception, restée sans effet pendant un délai de trente (30) jours.

[bookmark: _Ref481779312]ARTICLE 7 : Redevance pour l’occupation et prix pour la sous-occupation

Article 7.1 : Redevance d’occupation domaniale

L’occupation du Site a pour objet (i) la construction d’un pylône et l’installation d’équipements de téléphonie mobile ainsi que (ii) leur exploitation en vue d’assurer la fourniture de tels services à destination du public.

A ce titre, conformément aux dispositions de l’article L. 2125-1 du Code général des collectivités territoriales, l’occupation du Site donne lieu au versement par l’Occupant d’une redevance au bénéfice de la CTG.

Le montant de la redevance pour l’occupation du domaine public est fixé à une somme fixe de [] euros par an. La perception de cette redevance donnera lieu à l’émission d’un titre exécutoire par la CTG.

Article 7.2 : Prix lié à la sous-occupation par la SPLANG

La sous-occupation au bénéfice de la SPLANG est autorisée à titre gratuit.

Toutefois, si des loyers sont perçus par la SPLANG auprès de tout tiers de son choix, un prix sera versé par la SPLANG à l’Occupant. Ce prix est fixé à 10% du montant annuel des loyers qui seront perçus par la SPLANG auprès de ce tiers ; il ne pourra donc être payé qu’après perception des loyers éventuels.

ARTICLE 8 : Obligations liées à l’occupation

Dans le cadre de l’occupation du Site et de la bonne conservation du domaine public, l’Occupant est tenu de conserver le Site en bon état.

L’Occupant est tenu d’entretenir et de maintenir régulièrement, et à ses frais, les Equipements situés sur le Site. 

Etant donné la proximité immédiate du parc de stationnement de la CTG par rapport au Site, l’Occupant est tenu de veiller à ce que la construction et l’exploitation des Equipements n’entraîne aucun danger pour le public ainsi que les véhicules stationnés à proximité.

L’Occupant se charge des travaux d’entretien liés à la pousse de la végétation (notamment la tonte, l’élagage, la coupe de la végétation sur le Site ou les Equipements ainsi que la gestion des déchets végétaux).

ARTICLE 9 : acces au Site

Afin d’accéder au Site, l’Occupant devra formuler par écrit une demande en ce sens à la CTG au moins 48 heures avant la date désirée d’accès au site et obtenir l’autorisation expresse de la CTG.

Après obtention de l’autorisation de la CTG, l’Occupant, ainsi que toute personne mandatée par lui, aura libre accès au Site pendant la durée prévue par l’autorisation, tant pour les besoins de la construction et l’installation des Equipements que pour ceux de leur maintenance, de leur entretien de leur gestion ou de leur exploitation.

La CTG s’engage à informer dans les plus brefs délais l’Occupant de toutes les modifications des conditions d’accès au Site et à remettre à l’Occupant tous les nouveaux moyens d’accès.

ARTICLE 10 : OBLIGATIONS des parties

[bookmark: _Ref467608952]Article 10.1 : Obligations de l’Occupant

L’Occupant s’engage à :

· Ne pas dégrader le Site, ni les biens de la CTG, ni les équipements de communications électroniques situés à proximité du Site ;
· Respecter la compatibilité radioélectrique et à ne pas nuire aux réseaux de télécommunication préexistants par l’installation de ses Equipements ; et
· Laisser à disposition de la SPLANG un emplacement situé à une hauteur de plus de 30 mètres et permettant une couverture à 360° pour l’installation et l’exploitation de services de téléphonie mobile, conformément aux stipulations de l’article 5 de la présente Convention.

[bookmark: _Ref467608994]Article 10.2 : Obligations de la CTG

La CTG s’engage à :

· Désigner un emplacement au sol pour l’installation des Equipements ;
· Mettre l’emplacement ainsi définis à disposition de l’Occupant pendant la durée de la Convention.

ARTICLE 11 : Environnement legislatif

Pendant toute la durée de la Convention, l’Occupant s’assurera que le fonctionnement des Equipements installés est toujours conforme à la réglementation applicable, notamment en matière d’hygiène et de sécurité et, spécialement aux dispositions du décret n°2002-775 du 3 mai 2002 pris en application du 12° de l’article L. 32 du Code des Postes et Communications Electroniques et relatif aux valeurs limites d’exposition du public aux champs électromagnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de télécommunication ou par les installations radioélectriques.

En cas d’évolution de ladite réglementation et d’impossibilité pour l’Occupant de s’y conformer dans les délais légaux, celui-ci suspendra les émissions des Equipements concernés jusqu’à leur mise en conformité.

La CTG accepte que l’Occupant réalise à ses frais les balisages relatifs au périmètre de sécurité sur le Site objet des présentes et l’affichage requis en la matière par la réglementation en vigueur, dont la l’Occupant reconnaît, par ailleurs, être parfaitement informé et qu’il s’engage, en outre, à respecter.

De même, la CTG s’engage à informer toute personne mandatée par elle-même de ladite réglementation, ainsi que des balisages et consignes de sécurité affichées par l’Occupant. 

ARTICLE 12 : TRAVAUX

La CTG autorise l’Occupant à réaliser tous travaux strictement nécessaires à l’occupation du Site, conformément aux dispositions de la présente Convention.

L’Occupant réalise à ses frais le raccordement du Site et des Equipements au réseau électrique et aux réseaux de télécommunications.

Pendant la durée des travaux de construction et d’installation des Equipements, l’Occupant devra veiller à (i) ne pas perturber l’émission et la réception des moyens de télécommunications existants à proximité immédiate du Site ni (ii) gêner le stationnement des véhicules sur les aires de stationnement de l’hôtel de la collectivité territoriale de Guyane.

L’Occupant devra obtenir les autorisations administratives nécessaires à la construction notamment en matière d’urbanisme auprès de la Ville de Cayenne et à l’exploitation des Equipements.

L’Occupant est tenu d’achever la construction et l’installation des Equipements dans un délai de 2 mois à compter de la signature de la présente Convention. A défaut, la CTG pourra résilier la présente Convention, conformément aux dispositions de l’article 6.2.1.

ARTICLE 13 : Restitution des lieux mis à disposition

A l’échéance du terme de la présente Convention, pour quelque cause que ce soit, l’Occupant reprendra les Equipements qu’elle aura installés sur le Site. Par dérogation à ce qui précède, à l’échéance du terme de la présente Convention, l’Occupant devra laisser sur le Site le pylône qu’il aura construit ainsi que les ouvrages de raccordement aux réseaux électriques et de télécommunications.  

Les Parties s’entendent que l’Occupant s’engage à restituer les lieux à l’issue de la présente Convention.

L’Occupant s’engage à restituer le Site occupé en bon état d’entretien compte tenu d’un usage et d’un entretien normal.

ARTICLE 14 : RESPONSABILITE et aSsurances

Article 14.1 : Responsabilité des Parties

Chacune des Parties est responsable de l’exécution des Obligations mises à sa charge au titre de la Convention.

L’Occupant répondra des conséquences pécuniaires de sa responsabilité et des personnes agissant pour son compte, pour les dommages liés aux Equipements ou à leur exploitation et causés au Site, ou à tout bien ou toute personne situé sur le site de l’hôtel de la collectivité territoriale de Guyane (en ce compris, les bâtiments, les parcs de stationnement ainsi que les terrains nus).

La CTG répondra, vis-à-vis de l’Occupant, des conséquences pécuniaires de sa responsabilité pour les dommages corporels, matériels et immatériels trouvant exclusivement leur source dans le Site. 


Article 14.2 : Responsabilité du sous-occupant

La SPLANG, ou tout tiers de son choix, dont la sous-occupation du pylône est prévue conformément à l’article 5 de la présente Convention, répondra des conséquences pécuniaires de sa responsabilité et des personnes agissant pour son compte, pour les dommages liés à l’exploitation des Equipements, causés au Site, ou à tout bien ou toute personne situé sur le site de l’hôtel de la collectivité territoriale de Guyane (en ce compris, les bâtiments, les parcs de stationnement ainsi que les terrains nus).


Article 14.3 : Assurances

L’Occupant, comme le sous-occupant, est tenu de contracter auprès d’une ou plusieurs compagnies d’assurances, une ou plusieurs polices d’assurance garantissant :
· les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile résultant de son activité, de ses Equipements, de son personnel, à raison des dommages matériels, corporels et immatériels ; et
· les dommages (notamment vol, incendie, risques divers) subis par ses propres Equipements.

ARTICLE 15 : CESSION

L’Occupant ne peut céder à un tiers tout ou partie des droits et obligations qu’il tient au titre de la présente Convention sans le consentement préalable et écrit de la CTG.

ARTICLE 16 : ELECTION DE DOMICILE

Les parties élisent domicile au lieu figurant en tête de la présente Convention.

Chaque Partie informe l’autre de tout changement de domicile susceptible d’intervenir.

ARTICLE 17 : LITIGES-ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Le droit français sera seul applicable à la présente Convention. 

Les contestations relatives à la validité, l’interprétation ou à l’exécution de la Convention seront avant toute demande en justice soumises à un règlement amiable entre les Parties.

A défaut de solution amiable, le litige sera soumis au Tribunal administratif de la Guyane.



Fait à Cayenne, le [] en trois (3) exemplaires originaux,


	POUR LA CTG
Rodolphe Alexandre
Président
	POUR l’OCCUPANT
Nom []
Fonction  []

	



	

	POUR LA SPLANG
Jocelyn Ho-Tin-Noe
Président
	

	
	





[bookmark: _GoBack]Annexe 1 – Description des équipements de communications électroniques installés

Les Equipements devant être installés sur le Site sont les suivants :
· Un pylône treillis d’une hauteur supérieure à 30 mètres ;
· Un emplacement à laisser libre sur le pylône permettant l’implantation par la SPLANG ou tout tiers de son choix exerçant l’activité d’exploitant de services de téléphonie mobile, d’installations assurant la  couverture d’une zone à 360 degrés autour du pylône et à une hauteur supérieure à 30 mètres par rapport au niveau du sol ;
· Réseau de câbles permettant le raccordement des Equipements aux réseaux électriques et de télécommunications ;
· Systèmes de balisage et d’éclairage ;
· Systèmes de sécurité conformément à la législation en vigueur (protections des intervenants et délimitation des zones de travail).





Annexe 2 – localisation du Site
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Relevé cadastral du Site
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Installations de télécommunications actuellement installés sur le Site
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